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VISAS 4 COMMISSARIAT

Société à responsabilité limitée au capital de 96 420 euros

Siège social : 56 Boulevard Gustave FLAUBERT

63000 CLERMONT FERRAND

339 418 535 RCS CLERMONT FERRAND

PROCES-VERBAL DES ASSOCIES

EN DATE DU 30 SEPTEMBRE 2020

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS

L'an deux mille vingt,

Le trente septembre, à neuf heurestrente,

Les associés ont tenu une réunion au siège social, sur convocation de la gérance.

Melle Emily STRICKLAND,associée co-gérante, préside la réunion.

Une feuille de présence est signée par les associés.

Monsieur Jean-Edern MAZERON assure le secrétariat de la réunion.

Le bureau constate au vu des associés présents ou représentés que l’Assemblée est donc

régulièrement réunie et qu’elle peut valablement délibérer sur l’ordre du jour suivant :

ORDRE DU JOUR

- Modification desstatuts suite à une cession de parts sociales.

Après ce rappel, le Président expose brièvement les motifs de la réunion et il donne lecture du

rapport écrit qui a été communiqué aux associés en temps utiles, ainsi que du projet de

résolution, sur lequelles associés devront se prononcer.

A l'issue de cette intervention, divers commentaires et opinions sont échangés puis d’un

commun accord, les associés décident de passer au vote.

Le résultat de ce vote est le suivant:

UNIQUE_RESOLUTION

L'Assemblée Générale, comme conséquence d’une cession de parts intervenue le 30

septembre 2020 entre Madame Evelyne SERIN-CABEAU et la Société GESTION 4

CONSEIL, décide de modifier l’article SEPT des statuts qui sera désormais ainsi rédigé :



« ARTICLE SEPT-CAPITAL SOCIAL

Le capital socialestfixé à la somme de QUATRE VINGTSEIZE MILLE QUATRE CENT

VINGT EUROS (96 420 euros). Il est divisé en 3 214 parts sociales de TRENTE (30) euros

chacune, entièrement libérées, numérotées de 1 à 3 214, qui sont réparties entre les associés

en proportion de leurs apports respectifs et enfonction de diverses cessions de parts

intervenues, SAvOir:

- à Monsieur Claude AUBERT,

à concurrence d'une pari, portant le n°1,ci...…...…s.ssssne 1 part

- à la société GESTION 4 CONSEIL,

à concurrence de 3 204 parts, portant les n°6 à 2 000,

2 002 à 2 854 et 2 858 à 3 214,ci...............eee3
205 parts

- à Madame Marie-Françoise GUILLIN,

à concurrence d'une part, portantle n°2 001, ci...1part

- à Monsieur Olivier DELARUE,

à concurrence d'une part, portant le n°2 857, ci...…. 1 part

- à Monsieur Jean Edern MAZERON,

à concurrence d'une part, portant le n° 2 855,ci............... …. 1 part

- à Monsieur Jean-François TRENTESAUX,

à concurrence d'une part, portantle n° 2 BSGCh ee verser ss seÎ PAT

- à Madame Sophie AUBERT,

À concurrence d’une pari, portant le n°2, ci...….Î part

- Monsieur Michael ARNAUD,

À concurrence d'une part, portant le n°3,ci... 1 part

- Madame Emily STRICKLAND,

À concurrence d'une partportant le n°4, ci...seen 1 part

_ Madame Corinne CHASSAGNE ROY,

À concurrence d'une part portant le n°5,ci... 1 part

Total égal au nombre de parts composant le capital social...3 214 paris »

Cette résolution est adoptée à l’unanimité.

 



Rien n’étant plus l’ordre du jour, et personne ne demandant la parole, la séance est levée.

procès-verbal, signé, après lecture par tous les

NN
\

De tout ce qui précèdeil a été dressé le présent

associés présents. À (
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Société à responsabilité limitée au capital de 96 420 euros
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CESSION D’UNE PART SOCIALE

 

ENTRE

Madame Evelyne SERIN-CABEAU, Cédant

Et

La Société GESTION 4 CONSEIL, Cessionnaire

AU

 

ESC



ENTRE LES SOUSSIGNÉES:

Madame Evelyne, Marie, Louise SERIN,épouse CABEAU,

Née le 27 mai 1970 à CLERMONT-FERRAND(63)

Demeurant à CHAMALIERES (63400) 7 rue Desaix

Mariée avec Monsieur Lionel CABEAU sous le régime de la séparation de biens, suivant

contrat reçu par Maître DALLOUBEIX, Notaire à CLERMONT-FERRAND),préalablementà

leur union célébrée à la Mairie de CHAMALIERESle 30 juin 2001.

ci-après dénommée ‘le cédant",

d'une part,

La société GESTION 4 CONSEIL

société à responsabilité limitée au capital 2 676 358 euros, dont le siège social est fixé à

CLERMONT-FERRAND(63000) 56 boulevard Gustave Flaubert, immatriculée au registre du

commerce et des sociétés de CLERMONT-FERRANDsous le numéro 301 503 066.

Représentée par Monsieur Jean-Edern MAZERON,co-gérant, ayant tous pouvoirs à l'effet des

présentes.

ci-après dénommée "le Cessionnaire!",

d'une part,

IL EST PRÉALABLEMENT EXPOSÉ ET DÉCLARÉ CE QUI SUIT:
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2. EXPOSE

2.1 REDACTEUR UNIQUE

Les Parties ont convenu de choisir le Cabinet JURI 4 comme rédacteur unique des accords ci-

après, sans être le conseil de toutesles parties.

A cetitre, le rédacteur a informé les Parties, préalablement à la rédaction du présent acte, des

règles déontologiques s’appliquant à sa mission, fixées parles articles 7 et 9 du décret n° 2005-

790 du 12 juillet 2005, ci-après intégralement reproduits:

Article 7 : L'avocat ne peut être ni le conseil ni le représentant ou le défenseur de plus d'un

client dans une même affaire s'il y a conflit entre les intérêts de sesclients ou, saufaccord des

parties, s'il existe un risque sérieux d'un tel conflit.

Saufaccord écrit des parties,il s'abstient de s'occuper des affaires de tousles clients concernés

lorsque surgit un conflit d'intérêt, lorsque le secretprofessionnel risque d'être violé ou lorsque

son indépendance risque de ne plus être entière.

Il ne peut accepter l'affaire d'un nouveau clientsi le secret des informations données par un

ancien client risque d'être violé ou lorsquela connaissance par l'avocat des affaires de l'ancien

clientfavoriserait le nouveau client.

Lorsque des avocats sont membres d'un groupement d'exercice, les dispositions des alinéas qui

précèdent sont applicables à ce groupement dans son ensemble et à tous ses membres. Elles

s'appliquent également aux avocafs qui exercent leur profession en mettant en commun des

moyens, dès lors qu'il existe un risque de violation du secret professionnel.

Article 9 : L'avocat rédacteur d'un acte juridique assure la validité et la pleine efficacité de

l'acte selon les prévisions des parties. Il refuse de participer à la rédaction d'un acte ou d'une

convention manifestementillicite oufrauduleux. Saufs'il en est déchargé par les parties, il est

tenu de procéder auxformalités légales ou réglementaires requises parl'acte qu'il rédige et de

demander le versement préalable desfonds nécessaires.

L'avocat seul rédacteur d'un acte veille à l'équilibre des intérêts des parties. Lorsqu'il a été

saisi par une seule des parties, il informe l'autre partie de la possibilité qu'elle a d'être

conseillée et de se faire assister par un autre avocai.

S'il est intervenu comme rédacteur unique en qualité de conseil de toutes les parties, il ne peut

agir ou défendre sur la validité, l'exécution ou l'interprétation del'acte qu'il a rédigé, saufsi la

contestation émane d'un tiers.

S'il est intervenu en qualité de rédacteur unique sans être le conseil de toutes les parties, ou s'il

a participé à sa rédaction sans être le rédacteur unique, il peut agir ou défendre sur l'exécution

ou l'interprétation del'acte dontil a été le rédacteur ou à la rédaction duquelil a participé. Il

peut également défendre sur la validité de l'acte.

TES
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2.2 OBLIGATION DE NEGOCIER DE BONNE FOI

Les Parties déclarent avoir fixé d’un commun accord et sans l'intervention d’un quelconque

tiers,les termeset conditions de l'opération visée par le présent acte.

Le rédacteur des présentes engage les Parties au respect des dispositions desarticles 1112 et

1112-1 du Codecivil dans leur rédaction issue de l’ordonnance n°2016-131 du 10 février 2016

- art, 2 qui prévoit :

« Article 1112 : L'initiative, le déroulement et la rupture des négociations précontractuelles

sontlibres. Îls doivent impérativement satisfaire aux exigences de la bonne foi. (...).

Article 111-2-1 : Celle des parties qui connaît une information dont l'importance est

déterminante pour le consentementde l'autre doitl'en informer dès lors que, légitimement, celte

dernière ignore cette information oufait confiance à son cocontractant.

Néanmoins, ce devoir d'information ne porie pas sur l'estimation de la valeur de la prestation.

Ont une importance déterminante les informations qui ont un lien direct et nécessaire avec le

contenu du contrat oula qualité des parties.

Il incombeà celui qui prétend qu'une information lui était due de prouver que l'autre partie la

lui devait, à charge pour cette autre partie de prouver qu'elle l'afournie.

Les parties ne peuvent nilimiter, ni exclure ce devoir.

Outre la responsabilité de celui qui en était tenu, le manquement à ce devoir d'information peut

entraîner l'annulation du contrat dans les conditions prévues aux articles 1130 ef suivants. »

2.3 IDENTIFICATION DE LA SOCIETE VISAS 4 COMMISSARIAT »

Aux termes destatuts en date CLERMONT-FERRAND (63) du 21 novembre 1986, ainsi que

divers autres actes, il existe une société à responsabilité limitée de commissaires aux comptes

dénommée VISAS 4 COMMISSARIAT.

Son siège social est situé à CLERMONT-FERRAND(63) — 56, Boulevard Gustave Flaubert.

Il résulte de l’article 2 desstatuts de la Société que l’objet social est l'exercice de la profession

de Commissaires aux comptes telle qu'elle est définie par les textes législatifs et réglementaires.

Elle est immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de CLERMONT-FERRAND

sous le numéro 339 418 535.

La durée de la Société a été fixée à 60 ans à compter de son immatriculation au registre du

Commerce et des Société.

Le capital social de cette Société est actuellement de 96.420 €, divisé en 3.214 parts sociales de

TRENTEeuros chacune, sontréparties commesuit: «8

Er
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Associés Nombre de parts Pourcentage de détention

dans le capital-
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

      

Claude AUBERT 1 0,03

La Société GESTION 413204 99,69

CONSEIL

Marie-Françoise GUILLIN Î 0,03

Olivier DELARUE 1 0,03

Evelyne SERIN-CABEAU 1 0,03

Jean-Edern MAZERON 1 0,03

Jean-François Ï 0,03

TRENTESAUX

Sophie AUBERT 1 0,03

Michael ARNAUD 1 0,03

Emily STRICKLAND 1 0,03

Corinne CHASSAGNE ROY

|

1 0,03

TOTAL 3 214 100 %

Les Gérants de la société sont:

- Monsieur Claude AUBERT,

- Monsieur Olivier DELARUE,

- Monsieur Jean-Edern MAZERON,

- Madame Emily STRICKLAND.

La société VISAS 4 COMMISSARIAT n'est pas en état de cessation des paiements et elle n'a

fait l'objet d'aucune procédure de règlement amiable des entreprises en difficulté, de

redressement ou deliquidation judiciaires.

Les derniers comptes clos de la Société sont ceux de l’exercice clos au 30 septembre 2019.

2.4  DECLARATIONS

Le Cédant déclare:

- que la part cédée est libre de tout nantissementet ne fait l'objet d'aucune procédure susceptible

de faire obstacle à leur cession.

Le Cédant et le Cessionnaire déclarent en outre, chacun en ce qui le concerne:

- qu'ils ont la pleine capacité juridique pour s'obliger dans le cadre des présentes et de leurs

suites, qu'ils ne fontl'objet d'aucune procédure d'apurement collectif du passif dans le cadre des

lois et règlements en vigueur, ni d'aucune procédure de règlement amiable des entreprises en

difficulté, de redressement ou de liquidation judiciaires.

- et qu'ils ont la qualité de résidents au sens de la réglementation des relations financières avec

l'étranger.

ET
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3. CONVENTION

3.1 Cession

Par les présentes, Madame Evelyne SERIN-CABEAU, Cédant, cède et transporte, sous les

garanties ordinaires de fait et de droit, à la Société GESTION 4 CONSEIL qui accepte, UNE

(1) part sociale numérotée 2 858.

3.2 Origine de propriété de la part sociale

Le Cédant est propriétaire de la part sociale, objet des présentes, pour l’avoir acquise le 20

novembre 2000 de Monsieur François HOSPITAL.

3,3 Transfert de propriété et jouissance

Le Cessionnaire est propriétaire de la part cédée, à compter de la signature des présentes, et en

aura la jouissance à compter de ce mêmejour.

En conséquence, le Cessionnaire sera subrogé dans tous les droits et obligations attachés à la

part cédée.

Le Cessionnaire aura seul droit aux dividendes susceptibles d'être attribués à ladite part au titre

des résultats del'exercice en cours.

3.4 Agrément

Conformément à l’article 10 des statuts de la société, la présente cession est soumise à

l'agrément de la collectivité des associés.

Aux termes d’une délibération de l’Assemblé Générale Extraordinaire en date du 22 septembre

2020,la collectivité des associés a autorisé la présente cession.

3.6 Conditions financières de la cession

3.6.1. Détermination du prix

La présente cession est consentie et acceptée moyennant le prix principal de TROIS CENT

QUATRE-VINGT EUROS(380 euros).

3.6.2. Paiement du prix

Le prix ci-dessus fixé est payé comptant à l'instant même par la Société GESTION 4 CONSEIL,

prise en la personne de Monsieur Claude AUBERT,es qualité, Cessionnaire par chèque d’un

montant de TROIS CENT QUATRE-VINGT EUROS (380 euros) au Cédant, qui le

reconnait et en consent bonne et valable quittance, sous réserve du parfait encaissement.

DONT QUITTANCE
SET
EL
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3.6.3 Fiscalité

Le Cédant déclare que la société VISAS4 COMMISSARIAT est soumise à l'impôt sur les

sociétés et qu’elle n’est pas à prépondérance immobilière.

3.7 Absence de garantie d’actif et de passif

Compte tenu du prix de cession et de la quotité cédée, le Cédant dispense expressément le

rédacteur des présentes d’insérer une clause de garantie d’actif et de passif, la cession étant

doncstipulée aux seules conditions visées aux présentes, et avec les garanties de fait et de droit

applicables en pareille matière.

3.8. Signification - pouvoirs

Conformément aux dispositions de l’article L 221-14 du code de commerce,la signification à

ja société sera remplacée par le dépôt d'un original du présent acte de cession au siège social,

contre remise par le gérant d'une attestation de ce dépôt.

Tous pouvoirs sont conférés au porteur d'originaux ou de copies des présentes en vue de

l'accomplissement de toutes formalités légales de dépôt et de publicité.

3.9. Loi applicable — attribution de compétence

La loi applicable au présent contrat est la loi française.

Toutes les contestations relatives à l'exécution ou à l’interprétation de la présente convention,

seul sera compétent le tribunal de commerce de CLERMONT-FERRAND.

3.10. Election de domicile

Pour l’exécution des présentes, les parties élisent domicile :

- pour ce qui concerne le Cédant, en son domicile sus-indiqué;

- pour ce qui concerne le Cessionnaire, en son siège social sus-indiqué.

Tout changement d’adresse devra être notifié par lettre recommandée avec accusé de réception

dans les 15 jours desfaits.

3.11. Frais

Les frais, droits et honoraires des présentes et ceux qui en seront la conséquence seront

supportés par le cessionnaire qui s’y oblige, à l’exclusion de ceux consécutifs à la modification

desstatuts qui seront à la charge de la société.

3.12. Décharge

Les Parties reconnaissent et déclarent:

- avoir arrêté et convenu exclusivement entre elles le prix, ainsi que les charges et

conditions de la présente cession; RON

ER
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   ROUCHARD NV.

-_ donner décharge pureet simple entière et définitive au rédacteurdel'acte, reconnaissant

quel'acte a été établi et dressé sur leurs déclarations, sans que ce dernier soit intervenu,

entre elles ni dans la négociation,ni

acte.

Le Cédant

Madame Evelyne SERIN-CABEAU

  

  

dans la détermination des conditions du présent

Fait à CLERMONT-FERRAND
Le 30/29/01®
En 6 exemplaires

Le Cessionnaire

Pour la Société GESTION 4 CONSEIL

Monsieur Jean \Edern MAZERON
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VISAS 4 COMMISSARIAT
Société à responsabilité limitée
Au capital de 96 420 euros

56 Boulevard Gustave Flaubert

63000 CLERMONT-FERRAND

 

 

 

 
 

Statuts modifiés suivant Assemblée Générale Extraordinaire

Du 22 septembre 2020



 

  

TITRE J

 

FORKE DE LA SOCIEIE — OBJET — DENOMTNATION
 

SIEGE — DURFE

muse ot tr © ARTICLE PREMIER-= FORMEDE LA SOCIETZ—— “c. - me

IL est forné entre le ou les propriétaires desparts ci-acrès créées et de celles qui peur-ont Etre crééespar la suite, une société à Tesponsatilité limitée régie parles présents staruss et les lois en vigueur, nctamment la loinuméro 56-557 du 24 juillet 1856 et le décret numéro 657-226du 22 Mers 1C67 sur les sociétés Conrerciales, dénommés ici“le Jloif et “le décret", tels qu'ils on £*4 complétés oumodifiés par divers textes postérieurs e nco-emment per Jeloi numéro Ei 1152 éy 20 décentre 1081 et notamment per Jeslois du 30 cécenère 1081 et ÉD premier res 10B4 ainsi queper leurs câäcrets C'application ; Ja soc'£rs 2SE, en outrerégie par Les lois et règlements sur l'organisation etl'exercice ce la eTciession ce commisseira euxcomotes.

 

7 Ên consécuence les ‘trois GURLTS eu moins desassociés devront Etre ces Commissaires aux comstes .

ARTICLE DEUX - OBJET

La société a pour objet l'exercice:
- dela profession de commissaire aux comptes telle qu'elle est définie
parles textes en vigueur, et telle qu'elle pourrait l'être ultérieurement,
- de la profession d'expert comptable telle qu'elle est définie par les textes
en vigueur,ettelle qu'elle pourrait l'être ultérieurement,

Elle peut réaliser toutes opérations comoatiblesavec son obier social et Qui se rapportent à cet objet.

 

Elle ne peut prendre de particisations financièresdans les entreprises industrielles, commerciales, agricolesOU bancaires, ni cans les sociétés civiles à l'exclusion decelles Fonstituées encre des mentres ce Professions libéraleset qui ont pour obiez exclusif Le Faciliter 3 chacun ceceux-ci l'exercice La leur activits, ni se £-ouver sors la

  

cérencance, même incirecre, d'Bücune Zerscnre où d'zevcunETILSENERT cd'incs-a

 



 

ARTICLE TROIS - DEMOMIMATION
 

La dénomination de la société est «VISAS a COMMISSARIAT

Cette dénomination devra être portéesur tous les actes et documents émanant7de la société”et-destinés’aux tierselle devraêtre précédéeousuivie-immédiätement —des Mots « société à responsabilité limitée ». ou desinitiales « SARL > de commissairesaux cCompies et de l'énoncialion du montant du capial social,

ABTICLE QUATRE - SIEGE

Le siège de la société est établi à CLERMONT-FERRAND (63000) — 55, *Boulevard Gustave Flaubert. . |

pourra Être transféré en tout autre endroit en vertu d'une délibération des“associés prise dans les conditions’prévues pourtes modificationsdes statufs.-

ARTICLE CINQ - DUREE

La durée de la société est fixée à 60 années à compter de son immatriculation auregistre du commerce et des sociétés, saufles cas de dissolution anticipée et deProrogaïion prévus ci-après.

TITRE1]

APPORTS —CAPITAL SOCIAL — RÉPARTITION DES PARTS SOCIALES:

ARTICLE SIX — APPORTS — FORMATION DU CAPITAL

- Lors de la constitution de la société en date du 21.novembre 1986,il a été apporté laSomme de
. 250.000,00 francsEn numéraire.  - AUX termes d'une assemblée générale extraordinaire en date du 18 décembre 1996/1acapital a été augmenté d'une somme de. 35.700,00 francs

 

"Aux termes d'une assemblée générale extraordinaire en date du 30 septembre 1999.a Capital a été augmenté d'une somme de - 7 35.700,00 francs  
 



ais du 12 décembré 2001, 1
HAL 7 " - ‘

an
{z extrasrinaie 2 sRO LL g4tp7a,76 trancë— LR

:ET a

€ dE
. Pardécision d'une ASSRbieE G à

à étéincorporé au capital. la S0MM

prélevée sur les réserves.”

Montanttotal des apportéel Sümies 7 7:
-.632:473,74francs |

incorpôrés au capital social. RTE |‘

| “sr 4 : _ N H jen EUROS, °Lu. inaire a décidé d'exprimer le capitar En ELa même assemblée générale Exraordinanrs FU 26420 EUROS

soit Sorti |
ARTICLE SEPT-CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à la somme de QUATRE VINGT SEIZE MILLE QUATRE CENT. VINGT EUROS(96 420 euros).Il est divisé en 3 214 parts sociales de TRENTE(30) euros
chacune, entièrement libérées, numérotées de 1 à 3 214, qui sont réparties entre les associés” En proportion de leurs apports respectifs et en fonction de diverses cessions de parts
intervenues, savoir:

- à Monsieur Claude AUBERT,
à concurrence d’une part, portant le n°1,ci............. 1 part

- à la société GESTION 4 CONSEIL,
à concurrence de 3 204 parts, portant les n°6 à 2 000,
2 002 à 2 854 et 2 858 à 3 214,ci...................3 205 parts

- à Madame Marie-Françoise GUILLIN,
à concurrence d’unepart, portantle n°2 001,ci...1 part

- à Monsieur Olivier DELARUE,
à concurrence d’une part, portant le n°2 857,ci...1 part

- à Monsieur Jean Edern MAZERON,
à concurrence d’une part, portant le n° 2 855,01...1 part

- à Monsieur Jean-François TRENTESAUX,
à concurrence d’une part, portant Le n° 2 856,ci..................... 1 part

- à Madame Sophie AUBERT,
À concurrence d’une part, portant le n°2,ci...1 part

- Monsieur Michael ARNAUD,
À concurrence d'une part, portant le n°3,ci...1 part

- Madame Emily STRICKLAND,
À concurrence d'une part portant le n°4,ci...1 part

- Madame Corinne CHASSAGNE ROY,
À concurrence d'une part portantle n°5,ci...1 part

Total égal au nombre de parts composantle capital social...3 214 parts  



 

ARICEF HUIT — AUCXENTATION 37 REDUCITION DU CAPITAL

ce=—TL - Es-casital -sccial. 5eus.EBtre-aresente ce. routes —
ies seniires autorisées par la loi, en Ver Ts D'une
crilsctive extraorcireire ces assoc'Eés.

 

(En cas d'augmentation de cacital réalisée par
voie d'élévation du montant nominal des parts exjsiantes, à
li5èrer en niméraire, la décision doit Etre prise par
l'inanimité des essociés.

Tourte Dperscrre encrant cars la scc'$té à
l'sccasion d'une augmentarion du capitrel et qui serait
cinise à agrément comme cessionnaire ce carts Sociales en
verce l'article :0, dois être agréée cars les cencitions
Tirées audit arzicls et en outre, cette enirée deit être
ccatiile avec les dispositions plus particulières régissant
2s sociétés de commissaires aux comptes. .

Si l'augmentation de cacital est réalisée,
soit en totalité, soit en sertie, Dar des ezcsorts en jature,
de décision des associés, consratant Ja réelisation de
l'ausmentation du cagital et la mocificaticz corrélat: des
sauts doit contenir Jl'évalration ce ciacre ascort en
Res, au vu C'un rapport annexé à Jadite cic'sion et établi
STES sa responsabilité par un commissaire eux apvorts césigné
er iustice Sur reqveie de la gérance.

IT — Le csoital peut €

d'e décision collective ces

crséitions exizées oour la €
Curècue cause et Le quelcue men

 

  

  

az ces cette réduction ne seut
des essociés. °

La réduction du capital social à un sontant
rieur au minimum prévu ser la loi ne ceut être cécidée
sous la conctition suspensive d'une ausmentat’on ce

zital destinée à amener celui-ci au moins à ce inimun
sel, à moins cue la soc'£té ne se trens®crre en. sociéte
ne autre forxse. A défaut, tout intéresse ceut demarcer en

juszice la dissclur'on de la orne celle-ci ne peur être
przroncée si, au jour où Le éribural statue sur le fonc, la
résdlarisation a eu lieu.

 

ARCICLE NEUF — DROITS ET OBLIGATIONS AITACLES AUX PARIS DE
CAPITAL —
 

 

Les parts sociales ne sont jamais reorésentées per
des titres nézociailes, nornatifs, au porteur ou à orér
Let propriété résulte ces actes e= délibécerions const
ls création, ler attribution ou leur £-a-emission
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ChäGue bar: conne droit, dans
-'actif social et cors le Pat Tage
Irection PrODOrtionnells à Ja
TENTÉSeNTE.UT

la propriété ce
des bénéfices, à un œ

votité di Easital u'ellea H
.

 

Les associés re son- tenus, même à l'£sare cestiers, que. jusqu'a Coscurrence du montant des parts .qu'ils.‘POSSËCenT, SOUS réserve de l'application des dispositions cel'article 54 de Ja loi cu 24 Juillet 1966.

Toute part esz indivisible à l'égard ce la sociétéeteEUi n'en reconnaït toujours qu'un seul Prooriétaire.

Les Cco-cropr'irai-es incivis d'une arr sont tenusCe se faire revorésenter Par un seul d'entre& EUX OÙ par unmencataire commun DrÉS 2arai eux où parmi les auvres asscoiss= ne sont comptés que pour ur seul associé.énemorement de la PrezriÈèté des PATES, et saurEontraires dûment notifiée. à Ja:

  

En ces de

convention
SOCTETE, l'usufrui£ierreprésente valablement le Au-propriétaire à l'écard ce lasociété Éans les décis'ens ordinaires, et lel'usur Lier dans les cécis=ons ext

[
3
,
1

Su-oronriétaire
“aor inaires.

 

la
n

attachés à chacue garz la
Les droits etooblisat<ons

cu‘slle passe.

o
Stivent fans quelques saiss 2

  

Le propriété gtine FETt emporte ce Slein croisaésion aux statuts ce 1 ë

 

SC Ë et aux cécisions ces2Ss0ciés crises en Conforaité Ce la loi e+ ces Statuts.

l
n

ARTICLE DIX — CESSION Er TIRANSHISSION ENTRE VIFS DES PARTSSOCIALES — AGREKENT DES CESSIONNAIRES — APTIIUDE 4 DEVENIRASSDCIE

1
:

DU:CONJOINT COHHUN EN BI2NS

+
E

BUCOR IE

E
N

BIERS—

 

 

 

   

$ 1 — Form ce la Cession — Toute cession de’ Eartsscciales coit Etre ConStâtée Dar un écrit.

La cession n'est Cppcsatle À Ja sociérs2VOÎr Ét£ siznifiée À cer-= dernièreLe DU aCcentés par elleans un acte aAuthentiote, con:“craément À Jl'arcic le, 16C0 cu£oce Civii.

qu aprés accom
£lle n'est Orécsable aux tiere

e *  a3Près publicité au

Senent ce cette forsali:s et, ‘O
o

\
j
u

U
n

1 Ï

registre cu commerce.

  

8 2 — Agrémnc ces cessions _-
PEUVENT être cédées, à
Cessionraire que ce soit,
CU descencant du céÉcent,
majorité des àssociés
Ces parts sociales.

Les parts sociales ne
titre onéreux ou gratuit, à quelque
associé ou nen, Conjoint, ascencent

Ou'avec le consenterent de Ja
représentant au moins les rois quarts

     

majorié £tant céterminée comste
Cette z

C Ces parts ce l'assoc:4 céCants.
tenu ce lasezsonne 2

    



 

 

En outre, la cess‘en ne pourra 8e réalisés
est compatiole avec las dispositions lus sart'eu
ant les sociétés de cimissaires aux conotes.

k
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11 (p ni

Lorsque la socié-s

et de cession 2st

comoorte plus l'on assoc, le

, par acte exa-judic'zire ou

 

 

239

Er letèire reccmnancée avec “emende d'avis fe récept'on,-à la:
cc'été et à chacun des asscciis_

13
U
r

$ 3 - ?rocédure ce l'agrément et Êurachat -
 

Dans les huit jeus qui suivent la notif{ctio
= société du projet ce cession, la gérance doit c-nsulte
-2s associés, Gans les conc':ions fixées par l'article 2 des
irésents statuts, aïin qu'il soit statué su- le consentement
cstte cession.

D

tj
o
n

Cette consultation doit étre «e-genisée ‘telle
s27te que la notificatiende son résul“at puisse être

sée au cédant avant l'exciration du ééiai de trois mois
là duquel la cession serait réputée agréée ce clein

ÉrDit, aïnsi qu'il est dit c'-dessous.

La vbécisien

Cirsentement n'est oas

consenterensz ou rats ce

 

La gérences n
cestation à l'essoci

Evis de récestic

le résultez ce la
cênt par lettre recommantie avec

  

Si la sociét fait conelire sa cicision
Cars le délai de trois comoter ce la cerriirs des

  

ntTicetions prévues, le csssantement à cere cessicr st
TÈLUTÉ ecquis.

Si la cession est agréée, elle es- régularisée dans

Snenlis trente jours qui suivenz la notification ce l'agrément :;
à <éreut de régularisation ans ce délai, a cession éoit à
stuveau être soumise par le cécent au consentersat des
ezsociés dans les conditions sus-incicuées.

Si la cession n'ssz pas agréée, l'assoc‘i cécant
Z227, Cans les huit jours cui suivent la rerificaties de la
cécision de la collectivité dec essociés, aire conreître à
JE jérarce, par lertre rsremmancée avec av:LS de récesticn,
ct'il renonce à ladite cession et demeure propriétzire ces
pers qu'il se proposait de cécer.

A défaut d'exercice ée ce droit cers le délai sus
cué, la gérence notifise aissitôt aux associés, pe: lett-

commandée avec avis de réceotion, l'obligation qui leur est

 

   
faite par la loi d'acquérir ou ce faire acquérir les parts
ofisrtes dans les délais fixés au 8 À ci-cessous. Les 5ffres
c'scrat doivent être acressies par les asscc'iés à de gérance
E 2ÈT recommandée avez avis de réce5-'on, cess les
c Jours oui suivent la norificatior ce l'cor'!zetion
i c'achat.

    



 

D.La Ssartitien entre les asscc'és acheteurs ces
zarts sociales offertes est effectuée cer la gérance oro-
Fortionnellement auxpar:s possédéespar C25 associés et dans
alimite de leurécnonce. S'il y a lieu. les fractions de
zarts sont attribuées car voile ce tirege av sor<. aucue} 11
est procédé par Ja gérence en grésence des associés achereurs
où eux dÜment accelés, . À autant d'associés achereurs Gu il
reste de parts à attrièver.

Si aucure derande d'achat n'a été acressée à la
gérance dans le délai ci-dessus ou si ces Cenandes ne portent
ses sur la totalité ces zarts offertes la zérance peut faire
acheter les parts disponibles par un tiers. sous réserve de
Zaire agréer celui-ci ar la maicrité ces associés reoré—
sentant les trois quarts des parts sociales.

En l'absence d'achat par les associés ou par un
tiers 2cheteur, comme en cas de refus d'as-ément ce ce tiers

‘par lesassociés, et sous réserve de l'accord de l'associé
vendeur pour le rachat ce ses parts par la société, le gérant
éoit consulter les associés, cans les conéitionsfixées par
l'article 21 des orêsen-s statuts, à l'effet de cécicer s'il
7 a lieu de grocéter à ce rachat et À la réduction corré—
lative du capitel de la société.

Dans tous Iles cas d'achat ou ce rachaë visés ci
Ésssus, Je prix des parts est fixé e paré ainsi qu'il est
Slt sous le 8 S ci-aoreés.

En Ces Ée céfaut ce consentesent ce l'associé
vendeur au rachat cer le Été ou ce reîus ce la collec-
TivVitÉ des associés 2 faire procéter eu recret pez Ja
société, conne Cars Le ces où la collecr'yité ces associés
n'aurait pu statuer cars le célai de trois mois, l'assccoié
vendeur, s'i1 Gét'ent les parts offertes Sepuis ceux ans au
soins, peut réaliser la vente au bénéfice du cessionnaire
primitif pour Ja totali-£ des parts cécées, nonotstant des
Îfres d'achat partielles, qui auraient +6 faites par les

eëssocSés dans les cenci-ions visées ci-cdessts.

Les Cisscsitisns cu présent e--icle sont eopli-
atles dans tous les cas de cessions entr- its, soit à titre

Errtuit, soit 8 tire cnéreux, alors mêne que la cessi
atralt lieu par voie € ‘aéjudication publique où en ver
C'une décision de justice. ‘

&$ À — Dbligaifon d'achat ou ce prechas ces garts
cont la cession n'estpes âgréée —

Si la société a refusé ce conserzir à Je cession,
les associés sont tenus, cCans les trois mois à corgter ce ce
reius, d'acquéri- ou Ce faire acquérir les parts à un orix
payable comptant Tixé, conformément aux Sisscsitions ce
l'article 18£<2-4 du Cocs Civil.

 



 

eeeme+

La Socicté veut également, avec le consentemenz ce
l'associé cécant, décider, dans le même célai, éc réduire son
capital Cu montant de la valeur nominale es oarts ce cet.

associé 2Ë de racieter cesparts auSrixdéterminé Carsles
concitiens fixées sous l'article 1943-41 du [ice Civil.

- . -. Si, à l'exoiration du délai issarti, aucune ces . -
solutions prévues ci-dessus (acquisition es parts offertes
Ou rachat par la sociéte) n'est intervenre, l'associé peut

réaliser la cession initialement orévue.

"e
l

Toutefois, l'associé cédant qui détient ses carts
depuis aoins de deux ans ne peut se prévaloir des dispo-
sitions £e l'alinéa précécent.

$ S - Fixation et paiement du zrix d'achat où ce
Teacher .—

TT a)Fixation dü prix — Dans le cas où les parts
offertes sont acquises par des associés où zar un tiers agréé
2er eux, la gérance notifie à l'assoc:é cécant les rom,
prénoms, qualité et domicile du ou des aczuéreurs et le prix
de cession Ces parts est fixé d'accord entre eux et le
cécant. Faute d'accoré un expert césizré rer les parties, es-
chergé ce fixer ce prix, confornément aux disscesiticrs de
l'article 1843-a4 cu Ccce Civil.

En cas ce céseccord sur la c&sizzton de l'exsert,
cette désignation est faite à la demance ce la sertie Ja slus
dilisente par orconnance du Président Cu Trisunel ce Commerce
STatUant sur recuête.

Dars Le cas où les parts sont -zcherées per la
société et s2 les parties n'ont pu se met-re d'accord ni svr
le prix ni six la désignation ce l'exzert, celui-ci est,
désigné ainsi qu'il est dit ci-dessus, sèr Ordonnance du
Tribunal de CSmmerce statuant sur requete.

b) Trais d'expertise — Lorsete Île orix es
exsert, les

 

T

rais d'exsertise sont suppoz=és var moi
l'associé verceur et par moitié par les acieteurs au prorat
du nombres ce parts acquises par chactn É'aux ; en cas ce
raciat par la société, ces frais sonz slrocrtés 5ar moitié
par J'essocié venceur et par moitié sa la soc'4té. ‘

Les frais d'äctes sont à La charse ces associés

 

acheteurs.

c) Zaïiement du orix — Dans le ces d'achat par les
associés ou par un tiers, le prix c'achat est pavable

Comgtant lors de la signature de l'acte corsratent la cession
ces parts, sous réserve de l'accord ëu venceur pour consentir
des délais de paienent.

Dans le cas de rachat par la goc'ité, le prix est

Bgalement paré comptant, à moins cvre, CORTOPnÉMENT aux
disscsitions de l'arricle 45 ce la loi Au 2: Juilles 196€, un



 

Jirrervenir-dens.les_trentejours.de.la.cétermination éu..prix…

délai de paiement ne souvant excéder deux ans soit ac-ordé

ré n

O

SuT jusrificetion, à la société par déc'sion du Présice:
ZriSunal de Commerce szatuant en référé.

Le signature de l'acte d'ach2t ou de rachat dois

$ € - Droit eu dividende - T1 est stipulé que le ou
les acquéreurs auront seuls droit à le totalité du dividende
afférent à lea période courue depuis la clôture du dernier
exercice précécant la demende d'agrément par l'essocié
vendeur jusqu'au jour ce la signature de l'acte d'achat où ce
rachat. ‘

$ 7 — Aotitucée à devenir associé du canjoint commu
en Liens - Ên cas d'assorr de biens comuns ou d'acouisirion

arts sociales au ccven de fonds commns, de conjoint de
porteur ou de l'accuéreur peut notifier son intention ce

devenir personnellement associé pour la moitié ces parts
souscrites ou acquises, ‘

 

 
'
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Si la notification intervient aorès réalisation de
d'asport, ou de l'acsuisition des parts, Je conjoint doit
Être agr£é par le majcrité des associés représentant au moins
les trois cuarts des tartes sociales L'époux associé ne
per=icipe pes eu vote et ses parts ne sont ges prises en
Comte pour le calcul de la majorité. La décision des
essociés doit Etre nozifiée au conjoint Cans les trois mois
de se demande à défaut de quoi l'agrément est réputé acccré

 

Quasc 1 résulte de la décision éûmen- notiiiée, oue le
coricint n'est pas agréé, l'époux cemeure 2ssocié pour Je
totalité des 5arts concernés.

Le conjoint doit Etre averti ce l'intervention ce
l'esport où de Jl'acouisition des per:s au moins un mois à
l'avance, Dar lettre recommandée avec demande d'avis de
réceotion.

AREICLE ONZE — DEÈCES — LIQUIDATION DE COMMUNAUTE — ATIRI-
BUTION OÙ APPORT DE PARTS .— ‘
 

 

8 1 - Transzission per suite ce décès — En ces ce
décès d'un essocié, la société consinue entre le ou les
associés survivants et les avants-droits, ou héritiers de
l'associé décédé et, éventuellement, son conjoint survivent,
sous réserve de l'agrément des intéressés par la majorité des
associés représentant les trois quarts des parts sociales.

Lescits héritiers, ayants droits et conjoints, pour
exercer les droits atachés aux parts sociales de l'associé
décééé, doivent justifier de leurs quelirés héréditaires per
le production de l'exs£dition c'un acte de notoriété ou d'un
exrceit d'inritulé d'inventaire, sans zréjudice du Croit,
pour dla gérance, de resuérir de tour notaire la délivrance
d'expécitions où d'extraits Ge ‘ovs ectes établissant
lesdites qualités.



Tant qu'il n'aura pas été gprecécé entre les

héritiers, ayants droits et conjoints, au =ar:age ces parzs

-—..<êécencant. de lasuccession.del'associé cécécé..et.éventuel

lement, de la comaunauté de biens ayans existé entre cet

essccié et son conjoint, Jescroits atzackèés auxdites pars

sercnt valablement exercés par l'un des incivisaires.

8 2 — Dissolution Le commurauté du vivent ce
 

l'associé — En cas ce licuicetion par suita de divorce,

sésaration de corzss, Séparation judiciaire de biens ou

changement de régime matrimonial, de la corminauté légale où

conventionnelle de biens ayant existé entre une personne

associée et son conjoint, l'attribution de sarts communes à

l'époux ou l'ex-£roux qui ne possééait ces la qualite

c'associé coit Etre soumise au consentenent de la majorite

des associés resrésentant au mins les trois suasts ces parts

scciales.

Le par-age est notifié par l'écoux et l'ex-&poux le
olzs diligent par acte extra-judiciairs ou par lettre

recommandée avec cemence d'avis ce réceotion, à la société et

à chacun ces associés sans vcréijudice du croit, pour Ja

gérence, de reauérir du rédacteur de L'acte de liouicetion ce

le communauté un extrait dudit acte. '

Si la socisté n'a pes fait connreïi-e se décision

dans Le délai de trois mois à comoter ce certe notification,

le consentement à l'attribution est réputé acsuis.

Si la société a consenti à l'et-riiur'on, le gérant

‘&soux ou l'ex-£pcux essccis.

Si la société ne consent ses à l'aztribution, dla

tr l'époux ou l'ex-Esoux non agréé, la
décision n'est pas motivéé : elle entraîne sour les associés,

et dans un délai de trois mois à compter de cette décision,
l'otligation d'acquérir ou ce faire acquéztr où encore de

faire racheter oar Ja société des parts dont l'att-ibution
était projetée en faveur de l'époux ou ex-£s5cux considéré.

L

gérance en avise aussit

H
e

En ce qui concerné la procédure à suivre pour ces

acsats ou ce rachat, comme pour la Tixation er le règlement

du prix, il est Srocédé à l'égard de l'ésoux cu ex-égSoux non

2gr$£ comme il est procédé en cas ce cession scus les & 3, 4
et 5 de l'article 10 ci-dessus à l'éxzard ce l'associé cédant.

Si, à l'expiration du délai ce trois mois pour
réeliser l'achat ou le rachat des parts cons'cérées, aucune
des ceux solutions d'achat ou de rachat n'est intervenue,

l'attribution desdites parts peut être ri2lisés conformément

au partage qui avait été notifié à la société et ce, même si
l'époux ou ex-époux qui avant la qualité d'associé possédait
les parts en Cause dejuis moins Ce deux ars.

8 3 - icribution ou apcori des zerzs - En cas de
trensnission ce arts consécutive soiz à leur récartition per
ure cerscnne morale associe au cours de son exstence ou ce

sa liquidation. soiz à l'absonticor d'£re zersonnec morale

 



eqmeme

 

essociée où à Un azz0o7t consenti Dar cette Gernièére, les 
 

atsriSutairss des parts réparties Dar dla personne morale
associée, comme la scciéié absorbente ou socié“é bénéficiaire
de l'spport seront, s'ils ne sont pes déjà associés, souris à
agrément ans les conditions prévues sous l'article 10 qui
précède...

TITRE III

ADHINISIRATION — GERANCE
 

ARTICLE DOUZ= — NOMINATION — POUVOIRS — RESPONSABILITE _—

I — La société est aëéministrrée par une ou plusieurs
personnes physiques, essociées , choisies avec ou sans
limitation de la durée de Jeur manéat, per les associés
Stztuant Cans Jes .conéitions requises pour des décisions.
ortinaires. Les gé-ants sont obli getoirement choisis parmi
les associés commissaires aux conptes.

——rIT —- Le gérant ou chacun ces gérants resrésente Je
SOCiéLE activement où Dassivement ei exerce tous ses rois.

Dans les -aäcports avec les tiers, le gérant est
inves=i des pouvoirs les plus étencus pour agir en toute
circonstance au nom ce la société, sous réserve des pouvoirs
que la loi aftribue exoressément aux essociés.

Zn cas de pluralité de £érarts, chacun c'eux Deut
s'cpoposer à toute opération avan qu'elle ne soit concilve :
cerie opocsition est sens effet 3 l'égard des tiers, à moins
ou'il ne soit établi cu'ils en ont eu connaissance.

ITT - Tout Eérent , PEUE, SOUS sa responsabil'+g
constituer des mandata; TES, même étrangers à la société,

t

Pour
une où plusieurs bpéretions ou catégories d' opérations
déterminées et autoriser ces marcarzi-es à substituer.

IV — Tovt gérer 2st responsable, individuéllesentLU

ou solideirement, selon les cs \ envers la société ou envers
les tiers, des infractions eux dispositions légales répissant
les sociétés à responsabilité Jlimi+£ : des violetions ces
présents statuts et des fautes commises per lui cars Ja
gestion.

ARTICLE TREIZE — REMUNERATION .—

La gérance peut p-étentre, en rémmération Ce ses
fonctions ei des responsasilitéss Gui s'y attechent, & un
crai-ement annuel fixe où sroportionnel ou à la fois Lixe et
proportionnel, déterminé 52r décision collective des 2sso-
ciés. |

            



 

  

ARTICLZ QUATORZE — CESSATION DES FONCTIONS DK GERANT —
 

Les fonctions “es gérants cessent par leur décés,
interdiction," Lee nÿse ‘enréglement-judic‘sire ou--en

Lizuication Ces biens. l'‘acompatibilité de forc=‘ons, une
scadarmnation les emcë&ci2:: d'exercer leurs fonctions, Jeur
Hivocation ou. leur Cémission, ‘ leur suppression ou radiation
ie la liste ces commissaires aux comptes.

Chaque gérant, est révocable par cécision des
2ssociés représentant plus de la moitié des parts sociales.
In outre, le gérant est révocable par les trisinaux pour
cerse légitime à la Cemasce de tout associé.

La cessation es fonctions ces gérants n'entraîne
ces la dissolution de la scciéteé.

céder au

5

La collectivités des associés oeut p#
+

L
e

 

Tenolacémént dés Séfähts ; elle doit le faire s'il ne reste:
sius ce gérant ; CaANS ce cas, un ou olusieu-s associés
sesissent le Présicent £u Tribunal de Commerce cer vois ce
recuvête en vue d'obtenir !àa désignation d'un meséataire de
“stice chargé de convocrer l'assemblée.

Si la révecatiza est décidée, sers jus=:s motifs,
ile peut donner lieu à éonmages-intérêts.

*

ARTICLE QUINZE — CONVENT-CNS REGLEMENIEES —

Les gérants présentent à l'assenblée giérale un
T255ort sur les conven-isrs intervenues cirecterenr ou cer
zsrsonne interposée entre l'un ou l'autre c'en-re »
ces associés et la scoci£zé. Ce rapcort contiensé les indice-
ions prévues par la loi.

S'il existe ur commissaire aux comptes, leséites
csnventions Jui sont communiquées dans le mois de leur
conclusion, ou s'il s'açi= de leur continuation, dans le mois
s la clôture de l'exercice, Elles font zlors l'ooiet d'un

T25DOT ET soécial.

v
t

La collectivizs des associés qui star: es les
comptes de l'exercice, 3e prononce également sur es conven-
zions faisant l'objet cv Teocort spécial de la g5-nce ou du
camissaire aux comptes.

Le gérant ou l'associé intéressé ne peur prenére
ect au vote et ses par=s ne sont pas prises en c:mpte pour
2: calcul de la majorits.h

s

Toutefois, s'il n'existe pas Ce commissaire aux
cenptes, les conventicrs conclues parc un gérant son associé
scnt soumises à l'apsrotazion préalable de l'asse-riée

 

 



 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins
leurs effets à charze par le gérant et, s'il ÿ a lieu, pour
l'associé contrsétant ce Supporter individuellement ou
_solicairement, selon les Cas... lesconséquences cu contrat
sréiuciciable à la Soct375

Ces disocsitiens s'étendent aux convernticns passées
ävec une société dont un associé incéfiniment responsable,
gérant, adminiscrateur, directeur général, membre du conseil
de direction ou memtre du conseil de surveillance est
simultanément gérant ou essocié de la présente soc'été.

Il est interdit aux gérants ou associés ce con-
racrer sous quelque forne que ce soit, des emprunts auprès
ce Ja société, de se faire consentir par elle un découvert en
compte—courant Où autrement ainsi que ce faire cautionner ou
avaliser par elle leurs engagements avec des tiers.

Cette incersiction s'applique également _aux
onjoint, ascendantsoù cescencänts ces gérents ou associés,
issi qu'à toute personne interposée.

Les dispcsitions du présent erticle ne sont pes
epplicables aux csnventions portant sur ces opérations
courantes et conclues à ces conditions normales.

TITRE IV

COHMISSAIRES AUX COMPTES
 

ARTICLE SEIZE — COMMISSAIRES AUX COMPIES —

Les assoc'é Peuvent normer un ou Potsieurs
commissaires aux Comptes sar décision collective ordinair

La nemination d'un commissaire aux conotes est
obligatoire si, à la clôture d'un exercice social, la société
Éépasse les chiffres fixés par le décret du premier mars 1085pour ceux des critères avent Trait 5 au total du 5ilan, au
nontant hors taxes du chiffre d'afrai- es, au nombre moyen des
salariés au cours de l'exercice. Même si les seuils ci—cessus
ne Sont pas afteinzs, la nomination d'un commissaire aux
comptes peut étre Cemantée en justice par un où plusieurs
associés représentant au moins le dixième du capital social.

Dans ces tas, un ou plisieurs commissaires aux
conctes suppléants appelés à remplacer les titulaires en cas
ce refus, d'emoëéc-ement, de démission ou de décès sont
désignés également car décision collective ortinaire.

La durée cu mancat des commissaires aux comptes est
de six excroîces,



eteme memes ame

 

7
Ils exersenz leùr mandat et sont réeunérés confor-—

mêément à la loi.

TITRE V

DECISIORS DE LA COLTECTIVITE DES ASSOCIES— ASSEKBIEES
 

ARTICIE DIX-SEPT —- DECISIONS COLIECIIVES .—
 

7 ‘ La- gérance Deut à ‘toute épooue soumettre à la

décision des æessociés toutes propositions concernent Ja

société. Elle est tenue ce le faire dans les divers cas

préves par Ja loi et les statuts, notamment aux articles 1?
et 33.

Ces décisions peuvent être prises, soit en es-—

semilées, soit par voie de consultation écrite des assoc'és,

toutefois, l'approbation des comptes annuels Cevra obli—
garoirement faire l'obiet, cans les six mois de la cilGture de
l'exercice, d'une assemblée des associés.

ARTICIE DIX-HUIT — CONVOCATION DES ASSEMBLEZS — CONSULTATIONS
ÉCRITES — |
 

TL — Les associés et le commissaire aux comptes s'il

en 2 été nommé un sont convooués, quinze jours au moins avant

la réunion de l'assemblée, par lettre reccrmencée indiquant
l'ori-e du jour.

Lors 6e la convocation de l'assem-!ée d'approbation
es comptes annuels et Cans Je même Gélai, sont adressés aux
associés le rapport ce gestion, les docuients comptables
prévus oar Ja doi, ainsi cue le texte £es résolutions
proposces et, Je cas échéant, le rapport général où comnis

SaîTe aux comptes est le rapport spécial étabii en application

de l'erticle S0 de la ioi du 24 Juillet 1965.

En ‘cas de convocation d'une assemblée aùtre oue
celle prévue à l'alinéa précédent, et cCers le même délai
setis sont adressés aux associés le texte des résolutions, le
repporc du gérant ainsi que, le cas éch£an-, le ra2port âu

commsseire aux comotes. Les mêmes Cocumenss sont tenrs à la

disocsition des associés au siëse social pentant le délai de
QuiSe jours qui précêce l'assenolée.

Un où plusieurs associés, détenent la moitié des

pers sociales ou détenant, s'ils représensent au mins le
ouarz des 2ssociés, le cuart des parts sociales, peuvent

Gerender la réunion d'une assemolée.

Tout aæessocié peut demander au Prés'cent ôu Tribunel

de Commerce la dés=gracion c'un mandazaire chargé

que une assemblée.

£e convo-

 



 

Toute assemhlie irréguliérement convoquée oeur èTe

ennulée. Toutefois, catte action en nullité n'est pas

recevable lorsque tous les associés sont présents ou rest

SentËS.

IT - En cas Ze consuization écrite, de texte ces

résolutions orocosées afnsi que les documents nécessaires à

l'infomation des. assoc'is, Sont adressés àchacunde ceux-ci

et au commissaire aux comotes s'il en existe un, par letre

recommandée avec avis de réception.

Les associés cisposen= d'un délai maxinum ce vingt
ours à comcter de la te ce réceotion pour émettre leur
vote par écrit.

Pour chague résolutica, le vote est exprimé par

oui, ou par non. ‘

Tout associé qui n'aura pas adressé sa réoonse Cens

le délai ci-dessus mentionné ‘sera considerecomme s'étant

a5stenu.

ARTICLE DIX-NEUF-— ASSEMBLEES-—
 

Z — L'orcre êu jour ce l'assentlées est arrêté par
la convoquant qui fixe églerwent le lieu Ce la réunion .

Aucun objet autre ous ceux qu'il contient ne geut Etre mis en

délibération. Toutefois, à compter de la cemmn£cation ces

éccunents soumis à l'assemolée znnuelle, tout associé a la

secuilté de Dosér per écrit Ces questions auxsuelles !az

zérance est tenue de résendre eu cours de l'assemtiéa.

En outre, tour associé non gérant, peut éeux <ois
xercice, poser per écrit des questions au Gérant sur

cout fait de nature à ceaoremettre la continuité ce l'expioi-

tation. La réponse du gérant est communiquée au commissaire

aux comotes, s'il en existe un.

Tous les asscciës ont droit de particiser aux

décisions collectives e- chacun d'eux à autant de voix qu'il

pessèce de parts Sars l‘nitation. :

Chaque associ$ peut se faire reorésenter ‘à l'as
semblése par un autre associé où par Son conjoint, en vertu

d'un mandat établi cans ia forne fixée par la gérance en
corfornité des prescristions légales.

° L'assemblée est présicée par le gérant ou l'un ées

gérants. Si aucun ces gérants n'est associé, elle est

présidée par l'associé orésent et acceptant qui possêde ou

reszrésente le plus pgraré nombre de parts, sauf l'aoplication

éu deuxiême alinéa de l'article 41 du décret du 23 mars 1267.

L'assemblés ceut désigner un secrétaire, lecvel

geut étre un associé, un gérant ou même un tiers non associé.



 

me men ee cogne

“déténant‘au moins les trois quarts des parts. _sociales...

TZ — Les décisions colleczives qualifiées d'ord:-

neires, à prenére sur toutes les ouesrions autres que celles

modificatives ces staturs doivent, pour ëtre valables, être

adootées par un Cu plusieurs associés reorésentant plus de Ja

moitié des parts sociales :; si, sur une première consul-

tation, cette mejorité n'est pas atteinte, 1] en est fait une

seconde æeyent le même objet et des cécisions sont elors

valablement 5Fises à la-rajorité ‘des voixémises. ouel que.

soit le nombre des vorants.

décidée eu u
w 0 Ê

Dans les ces où les décisions à prendre comportent

ia modification des présents statuts, elles sont qualifiées

C'extraordinzires, et ccivent, pour £Te valables, réunir le

cscsentement c'associés représentanz eu moins les trois

quarts des carzs sociales.

Nonotstant ce cui précède, des décisions relatives

à l'agrément Ce cessions Ou de transmission de paris socia-

les, doivent être prises à la majorité sn nombre des associés

Les zssociés ne peuvent, si ce n'est à l'unanimites,

85, Ja transiormer en

société en non collectif ou en société en commancite, ou
chenger la razionalité de la soci

augmentez leurs engagements.

IZZ — Les procès-verbaux Ées assemblées et «Ge

consultations écrites sont conformémenz à la loi étailis e

2 ou des gérants et le cas échéant par 1

crésident ce séance et trenscrits Sur Tes stre ou feuilles

cotés et pareshés.

,

simmés per

A céfaut ce feuille de présence, tous des associés

présents à l'essemolée siment le procès-verbal.

Les copies ou extraits Ce ces procës-verbaux sont

veleblement cortifiés par un gérant. °

Les décisions collectives prises dans les formes

ci-dessus prévues sont obligtoires poir +ous les associés.

IV - Si la société ne comporre qu'un seul associé,

le rapport de gestion, l'inventaire ec les comptes annuels

sont établis 5ar de gérant. L'associs unique approuve les

comptes, le cas échéant après rapport Gu commisseire aux

corptes, dans le délai de six mois à corcter de la clone Ge

l'exercice.

    



 

L'essocié unique ne 5eut déléguer ses pouvoirs. Ses
cécisions, Prises aux lieu ét place de l'assemsis
répertoriées dans un registre.

TITRE VI
_ ee M mée  e  ne .. - eee mu eu eeee

EXERCICE SOCTAL — COMPTES SOCIAUX — BENFFICES — RÉPARTITION
  

ARTICLEVINGI — EXERCICE SOCIAL .—

L'année sociale commence le Prenier Octôbre, pour

preodre fin le Trente Septembre. ‘

ARTICLE, VINGT-ET-UN — COMPIES.SOCIAUX.— - - - —

La comptabilits es= tenue suivant les lois et
Usages Cu Conmerce.

.Ân de chacue exe-cice les
La gérance établ:- a

3 les textes en vigueur += un

à
Cocuments conptables préves ser
Tazport écrit de gestion.

. Tous les Cocume-s sont. mis à le Cispcesitics du
Crnnissaire aux comptes, s'il en existe, trente ours au
moins avant le convocztion £e l'assemblée Eénñérale créinaîre.

Les documents consteiles sont établis, - sou creque
exercice, en se conformant eux prescriptions légzles et selon
les mêmes formes et les mèses méthodes d'évaluation ous les
èrnnées précédentes. Toutelois, en ces Ge propos‘#icon ce
moéification, l'assemblée, . EU VU Ges comptes établis selon
les formes et méthôées tan: anciennes tue nouvélles .et selon
l'information figurant dns l'annexe se prononce sur les
mctificetions proposées.

ARTICLE VINGI-DEUX —_AFFECYATION ET KREPARTITION DU RESULTAT

Le compte Ge résultat qui récapitule Jes srocu
et charges de l'exercice fait apparaitre par Gcifférence
aps déduction des amor issements et Ges provisions, lebénéfice ou la perte de l'exercice.

Sur Je bénéfice ce l'exercice cininus, le cas
échéant, des pertes antérietres, il est prélevé S % av moins
pour constituer le fonés de réserve légale.



 

 

.Seprend son coùrs dlorsire, pour une raison =

Ce prélèvemenz cesse d'être obligatoires lorsaue le

Fonûs de réserve atteinz le dixième du cavitai éccial : il

\conque, le   

 

  

 

réserve légale est descsrire au-dessous de ce ci

Le bénétice écstribuable est corszituëe par le

Hénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures et des
2sommes portées en réserve en application de la loi et des

statuts, et augmenté du ssoort bénéficiaire.

Ce bénéfice :s£ réparti entre tous Les associés

oroocrtionnellement au ombre de parts apoartenantr à chacun

d'eux. L'assemblée zgérêr2le peut décider la mise en disiri-

bution de sommes prélevées sur Jes réserves dont elle a Ja

disposition, en indicuert expressément les postes de réserve
sur lesquels les’ prélivesents sont effectués. ZTeurefois, les

fivicendes sont prélevés Dar priorité sur les bénéfices de

l'exercice. Hors Je ces ce réduction de caçital, aucune

ciscribution ne peut êTe faite aux associés lorsque les

caoitaux propres sont ou ceviendraient, à la suite de celle-

ci, inférieurs au menrznt du caoital augmenté ces réserves
que Ja loi ou les stats ne perretcent pas ce dis
L'écart de réévaluatican s'est pas cistribuable. 11 peut étre

incorporé en tout OÙ parzie au capital.

 

Toutefois, ecrès prélèvenent des scmes sortées en

réserve, en applicaticr de la loi, les associés peuvent, sur

ropositicn de la Eérance, reporter à nouveau ?9
ce la part leur revenanz cers les bénéfices cou 2:

CU pariie de cette gerz à toutes réserves

spéciales dont ils ééc'éent la création »=

l'emploi, s'il y à lieu.

 

 

La perte, s'il en existe, est iagutée sur Jes

bénéfices reportés ces exercices antérieurs ou reportée à
nouveau. °

ARTICLE VINGI-TROIS — DIVIDENDES .-

Le paiement du Sividence est Tait, aux l!eu et cate

fixés par l'assenblée ou la gérance et, au pis tard, cans

les neuf mois Ce Ja cCezz de clôtures de l'exerc'ce,

2rolongation de ce délai zar décision de justice.

A a

La gérance peut, dans les condiiions légales,
netère en distribution un ou plusieurs accaotes sur les
cividendes.

La restitution des dividences ne corrssponcant pes

à des bénéfices résllesent acquis peut étre exigée des

associés qui des ont reçus dans le célai ce trois ans à

compter ge leur mise en distribution.

  



 

ememg nsee

ARTICLE VIRGT-QUATRE — IRANSFORKATION DE LA SOCIFTE .—

TIIRE VII
 

TRANSFORMATION DE LA SOCIETE
 

 

 

La transformation de la société en société civile
professionnelle, exige l'accord inenime des associés.

Le Érersïormetion en socétéen nom ccllectif n'e
cas possible compte tenu de l'oujet social.

u
.

La vransformation en société anonyme peut être
décidée à la majorité requise pour la mocification des
Statuts Ja société devant auparavant avoir établi, et fait
2zsrotver les bilans de ses deux premiers exercices.

Toutefois, la transformation en société anonyme
eut être décicée par les associés représentent La majorité
£s parts sociales, si le montant des capitaux Fropres
LE audernier bilan excède ciag millions-e” francs.

Toute décision de transfo-nation est prise sur le
TEZDoT+t d'un commissaire aux COnPEES inscrit et, en ces de
transformation én société anonyme, sur Jde repport c'un
cornissaire Gésioné per autoriti£ de Justice et chargé
itC'assrécier la valeur des biens sociaux.

Si la société vient à comzrendre plus de c'nouente
essociés elle coit, Gens le délai ce deux ans, être trans-
ornée en société anonyme. A Céfaut, elle sera Sissoute, à
mcins Que penéant lecit délai, le nonbre des essociës ne soit
Cevenu égal ou inférieur à cinçuente.

La transformation régulière de la socié*£& n'en-
Sraine pes Ja création d'une personne morale nouvelle. I1 en
es Ce même de la prorogation.

‘TITRE VIII

DISSOLOTTION DE LA SOCIETE — LIQUIDATION
 

ARSICIE _VINGI—CINQ — DISSOLUIION A L'ARRIVEE DU  JIERME
STATUTAÏRE À DEFAUT DK PRORDGATION .—

Un an au moins avant le édete c'expiretion de la
durée ce la société, la gérance provoque une décision
C'lestive extraordinaire des associés à l'efer de déciéer

Si ie société doit &tre prorogée ou non.

  



 

ARIICLE VINGT-SIX — DISSOLUTION ANTICIFEE .-
 

Les associés, en réunissant es conditions de

.s2jorité..tixées pour.les décisions modificatives des statuts,_

seuvent à tout moment sroncrcer la dissolution ce la société.

La dissolution peur Scalement résulter :

_ d'une décision judiciaire, notamment en cas de

réduction de cagcital au-dessous du minimun lézel, ou d'un
nczore d'associés supérieur à cinquante ;

— et d'un jueemeat ordonnant la liquication des
Liens de Ja société.

La société est en liquication dés l'instant de sa

‘ssolution pour quelque cause que ce soit. La dénomination

ce la société devra alors être obligatoirement suivis de la

fention “société _ en. liquidation". apoosés sur tous les

éccuments émanant de la société et destinés aux tiers.

ARTICLE VINGI-SEPT — DISSOLOGIION EN CAS DE PERTE —

Si du fait ce pertes constatées cans lesCocuments
epitaux sropres Ge la scciété deviennent

Srieurs à Ja moitié du casital social, Ja gérance est

Tenue, dans des quatre mcis cui suivent l' approbaë£icon des

czactes ayant faït apsareïitre ces pertes, ce convocuer la

cs_leczivité des associés à effet de sraruer sur da

crestion de savoir s'il y à lieu à dissolution enticigée de

la société.

Si la dissolution n'esz pas proncreés, da société

est tante, Cans les délais légaux, de réguire son cagital

d'un montant au moins égal à celui des pertes cui n'ont pu

é-re imputées sur les réserves si. dans ce délai, les

cesiteux propres n'ont pas été reconstitués à concurrence

d'une valeur au mins ésale 3 la moitié du casital social.

La décision de l'assemhiée est, cans cous les cas,

gubliés conformément à la LEemaateation en “igueur.

A défaut de réunion de l'assemblée ci-dessus

prévue, où cans le cas où elle n'a pas pu délibérer vala-

bisnenc sur dernière convocation, ou enfin éans le cas où les
=sscsitions du 2ème alinéa ci-Lessus n'ont pas été aooli-—

quées tout intéressé peut Cenander la cissolution de Ja

scciété devant le tribunal ce commerce.

ARTICLE VINGI-HUIT — LIOUIDATION .—

À la dissolut'on de la société

seur cvelque cause que c+ sciz, Ja scci

izuidation.

  



 
Les associés. Staluart aux Conditions ce majoritéS pour les décisiors Collectives non modilicatives desStatuts nommeront un Ou Dlusieurs licuicdateurs, avec Où sanstion de ls durée ce leurs fonctions, es déterminerontÉmunération.

L
e

re

1
ED

Les liquicater-s disposeront des Pouvoirs les plusétendus pour. réaliser_les. élëmente de: l'actif pures JaD2SSiT, répartir le‘solce disponible Conformément à l'avantCernier alinése du Présent article Et, d'une renière générale,faire tout ce QUi Sera u‘ile ou nécessaire à de liquicationComobkète dela Soci£té, en ce Compris le maintien grovisoirece l'exploitation.

L2 nomination cu ou des kiouiceteu-s mettra fin auxfonctions des gérants e=, s'il y a lieu, seus décisionire des associés Prise dans les Conditions précitées àES de tout commissaire EUX conptes,.

DOUT Statuer sur le Conpte définitif, sur le Quitus ce lagestion du ou des liquicateurs et la décharge de leur mancatet pour constaterlaclôture de la liouic tion |
Pendant la licui ation, tous extrzits Où copies cesÉécisions des aSsociés sae-ont valablement certifiée per l'un

des licuicateure.

L'actif jet Subsistant BPTÈS rerboursement dunominal ces parts Sociales sera réparti entre leg associés
7-020rtionnellement & lets droits dans le Cagsita)l.

liquidation n'es pas ntervenueà Comoter Ce la Éissolution, le= intéressé PEUT saisir le tribunal
ü

ication OU, Si celle-ci > été
commencée, à son achËvamnt Sans préjudice ge 12 radiation
C'office Gu registre du Commerce et des Sociétés cans les
Snditions prévues à l'article 38 I du déc-es 67.237 Cu 23

DIVERS

ARTICLE VINGT-NEUF CONTESTATIONS .—

En ces de Contestation entre Ja Société et l'un de
SES mancants, celle-ci S'efforcera de Teire accepter l'arbi-
Tage du Président du Corseil Rékional de la Corsegmie des
Commissaires aux Comptes.

Les autres GOestations e+t celles cuTeient Etre ainsi TÉElées seront soumisÿCes Tribunaux COmpétents cy Siège socizl.

   

  


